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DEPECHES J)ë LA NUIT 
LA FUSION DBS GAUCHES 

Paris, '24 jauv. 5 h. 40 soir. 
On ne parle plus du tout dans les cou

loirs du projet da la fusion des gauches 
qui parait abandonné. 

Les membres de la gauche républicaine 
qui ont volé hier contre la proposition Joly 
représentent que l'ouverture de la gauche 
aura pour effet d'annihiler ce groupe, et 
de lui enlever son caractère. Ils disent que 
sur certaines questions importantes, la 
gauche sera absorbée par l'Union républi
caine, qui sera assez forte pour faire prédo
miner ses résolutions dans les réunions où 
des membres de ce groupe se seront ioints 
a ceux de la gauche avaucée. 

D E R N I E R E H E U R E 

UN SUICIDE 
Paris, 2b janvier. 

M. Fournier,caissier central au ministère 
de la guerre, s'est suicidé, hier soir, dans 
les bureaux mêmes du ministère. 

OCCUPATION DE TONKTN 
La Paix dit. que l'amiral Duperré, qui a 

embarqué à Toulon, au mois de décembre 
dernier, a emporté les instructions néces
saires pour procéder à l'occupation de 
Tonkta. 

Lu minisire de la marine demandera aux 
Chambres un crédit de six millions destiné 
à couvrir les frais d'occupation. 

SENAT ITALIEN 
Rome, 23 janvier. 

A la suite du* vote du Sénat, le conseil 
des ministres a décidé, hier soir, de propo
ser au Roi la clôture de la session parle
mentaire. 

La c a m p a g n e a n t i - f r a n ç a i s e 
DES GAUCHES 

Il y a quelques jours Y Agence Ha
ras communiquait aux journaux de 
Paris et de province un article de la 
Gazette de l Allemagne du Nord, des
tiné à faire croire que legouvernencent 
du 16 Mai avait convié le cabinet de 
Berlin à intervenir dans les affaires 
extérieures de notre pays et sollicité 
son concours pour un coup d'Etat. 

Cette calomnie absurde ne mérite 
pas qu'on s'y arrête. Insister sur l'ar
ticle de la Gazette de l'Allemagne du 
Nord, ce serait faire injure aux an
ciens ministres du 16 Mai, qui, d'ail
leurs, ont pris la peine bien inutile de 
faire déclarer « sotte et grotesque » 
l'insinuation de ce journal. 

Mais l'Agence Havas, en communi
quant l'article aux journaux, en lui 
donnant une grande importance poli
tique, a fait deviner sous quelle inspi
ration i) a\ait été écrit. C'est une ma
nœuvre des gauches d'autant plus im
prudente qu'aux gauches seules ap
partient le triste honneur d'avoir 
recherché l'appui et l'amitié de M. de 
Bismarck. 

Du 16 mai au 14 décembre, le parti 
gambetliste a cherché, par tous les 
moyens possibles, à fournir à nos en
nemis quelque prétexte de malveil
lance, il est allé jusqu'à affirmer que 
l'Allemagne nous déclarerait la guerre 
si les gauches étaient battues aux 
élections, et il s'est vanté de ce patro
nage honteux. 

Toule la polémique républicaine 
reposait sur l'appel à l'étranger. Tan
tôt, on demandait effrontément à l'Eu-
i oe d'intervenir dans nos affaires ; 
t Mt on procédait par des perfidies et 
dt insinuations hypocrites. 

Des le, 17 mai, les gauches commen
cent à propager de fausses rumeurs et 
à faire croire que « la dissolution c'est 
la préface de la geurre. » 

A la réunion plénière des | an 'hes, 
M. Gambetta, le chef de la conspira
tion, s'écrie : 

c '1 faut résister à toute politique de ha-
» sard, qui, sous l'influence de certaines 
» agitations coupables entretenues par je ne 
» sais quel prétendant, pourrait lancer la 
•» France, ce pays de la pais, de l'ordre et 
» de l'épargne, dans des aven tu re s 
» dynas t iques e t GUERRIERES. » 

De leur côté, les bureaux de gauche 
déposent l'ordre du jour suivant, qui 
contient d'aussi perfides allusions : 

« La Chambre des députés, préoccupée 
» tout à la fois de la patx au dehors et de 
» l'ordre au dedans, déclare que le cabinet, 
» présidé par le duc de Broglie, ne peut 
» avoir sa confiance, ni celle de la na -
» tion. » 

Au cours de la discussion sur l'inter
pellation, M. Gambetta dit : 

a II y avait autour du président de la 
» République, dontpersonne ne méconnaît 
» ni la loyauté, ni le patriotisme des con-
» scillers, un gouvernement tout formé oui 
» le lanca.il DANS LA CARRIÈRE DES 
» AVENTURES. Voilà ce que le pays a 
» craint. 

» Prenez garde, le pays a de cruels re-
» tours contre ceux qui le troublent. Pre-
» nez garde qu'il ne vous dise : la d i sso-
» lution, c 'est la gue r r e ; cr iminels 
» ceux qui la p rovoquera ien t . » 

Les députés républ icains , aussitôt 
la prorogation votée, adressent à leurs 
électeurs des lettres de protestat ion. 
M. Horace de Ghoiseul écrit : 

« Avec la France, nous voulions la paix. 
» Que veulent ceux que représenta le duc 
» de Broglie ? Les uns N E REPOUSSENT 
» PAS LA PENSÉE D'UNE G U E R R E 
» CONTRE L 'EXTÉRIEUR, les autres 
» la voudraient contre les consciences, et 
» tous la veulent contre les institutions 10-
» (raies. C'est la gue r re ! e t la gue r r e 
» PARTOUT ! ! ! » 

M. Tur igny , de Nevers : 
« Nous marchons tous unis contre l'en-

» nemi commun : le cléricalisme, que nous 
» croyons capable de nous créer des difficul-
» tés extérieures et DE RAMENER SUR 
» LA FRANCE L E S MALHEURS DE 
» LA GUERRE. 

» Nous savons que le pays repousse et 
» flétrit de pareilles tendances, qu'il veut 
» la tranquillité, qu'il veut la paix au de-
» dans et au dehors. » 

M. Guyot, de Lyon : 
« Le gouvernement dira que lui aussi 

» veut la paix .. Co n'est pas*» se mettant 
» aux ordre» du Vatican, l'éternel ennemi du 
» repos du monde, qu'il le fera croire. D'ail-
» leurs, les affirmations de M. de Broglie 
» ne trouvent pas plus créance en Europe 
» qu'en France, il suffit de lire les jour-
» naux étrangers pour s'en convaincre, cha-
» cun se défie de lui, même ses amis. » 

Le 16 juin, du haut de la tribune, M. Gam. 
belta déclare que la France est depuis un 
mois, « l 'objet d'un sen t imen t de dé 
fiance de la p a r t de l 'é t ranger , pa rce 
qu 'e l le e s t tombée dans des mains 
suspec tes , i et s'attire de M.de La Rochet-
te cette vigoureuse réplique : « Vous invo
quez l'étranger, cela n'est pas le fait d'un 
Français. » 

Le 2 ! ju in , M. Victor Hugo affirme 
que : 

« Du côté monarchique, on veut le ren-
» versement de ce qui existe. On a unparti 
» pris pour le Pape contre l'Italie, et une 
» partialité pour la religion, POUSSEE A 
» CE POINT QU'ON OSE |R1SQUER 
» JUSQU'A LA G U E R R E . » 

Le 15 juillet, la République française 
publie cet appel à l'étranger : 

« Que signifierait le triomphe de la poli-
» tique du maréchal de Mac-Mahon dans 
» les prochaines élections?se demande le 
» Pungolo, de Naples. A l'étranger, ce suc-
» ces n'aurait qu'une signification : LA 
» GUERRE. C'est du reste ainsi que la presse 
» allemande envisage la question.En effet.si 
» la France hésitait,L A PRUDENCE CON-
» SEILLERAIT A L'ALLEMAGNE ET 
» A L ' I T A L I E D E F R E N D R E L T N I T I A -
» TTVE D'UNE LUTTE QU'AUCUNE 
» FORCE HUMAINE N E P O U R R A I T 
» P L U S ÉVTTÏR. 

Le Rien Public écrit : 
« La Prusse accepte la République fran-

» çaise, comme pouvant seule réfréner l'ul-
» tramontanisme, CET ENNEMI LE PLUS 
» MENAÇANT DE LA PRUSSE ET DE LT-
» TALIE. » 

Et , à peine la nouvelle Chambre es t -
elle r éun ie que les j o u r n a u x républi
cains , pour accentuer leur victoire , 
publ ient t r iomphalement la dépêche 
su ivan te : 

« On adresse de Berlin à Y Agence 
Havas les r ense ignemen t s su ivan ts , 
dont il n 'es t pas besoin de faire remar 
quer l ' importance. Il nous suffit de no
ter qu'i ls concordent avec les ext ra i t s 
de la Gazette nationale que nous avons 
publ iés sur le môme sujet : 

« Tout le monde savait que de sérieux 
» préparatifs se poursuivaient avec acti-
» vite, et que toutes Us mesures étaient pri-
» ses pour p réven i r l e s conséquences 
» d'une au t r e so lu t ion que celle qui 
» e s t i n t e rvenue . s> 

»Je vous affirmer que les ordres de mo-
» bilisation n ' a t t enda ien t , pour ê t r e 
» envoyés aux d ivers commande-
» m e n t s mi l i ta i res , que la s igna ture 
» de l 'empereur , e t que c e t t e s igna-
» t u r e eû t é t é donnée avant le 31 dé -
» cembre . Depuis 1870, la signature n'a-
» vait donc jamais été aussi leudue, ni 
» le danger d'une conflagration plus grand 
» entre les deux pays. » 

Ces documents montrent assez quel 
a été le rôle de l'intervention étrangère 
dans les élections républicaines du 14 
octobre. La majorité Gambettiste est 
née d'une conspiration autinationale. 

C'est ce qui reconnaisait, du reste, 
le journal allemand, la Posl, qui écri
vait en 1878 : 

« L s républ ica ins français se sou-
» v i end ron t en ou t r e que, si le gouver -
» n e m e n t al lemand avai t , dans ses 
» re la t ions u l t é r i eu res , p r ê t é le moin-
» dre appui au rég ime du 16 mai, la 
» France n 'aura i t pas encore secoué 
» le j o u g de ce rég ime e t que la R é p u -
» blique ne se ra i t pas encore consoli-
» dée. » 

Et pendant le Ifi Mai même, la Ga
zette nationale de Beilïn, s'indignait 
contre les feuilles radicales de France 
« qui, par un M. l .vQU- IkE •*.-*-
T i t l U X I S l l Ë INOUÏ, semblent ap
peler l'étranger à leur secours. » 
L'Italie disait : 

« Tous ces bruits peuvent être consi
dérés comme tle* artitltH.:* tle parti .» 

On ne pouvait répondre plus éner-
giquement aux insinuations odieuses 
et à la campagne antifrançaise des ré
publicains. 

Voilà ceux qui osent parler de pa-
tiotisme, et qui se jettent avec avidité 
sur la dénonciation ridicule de Y Agence 
Havas, accusant le 16 Mai d'avoir de

mandé aide et protection à l'Allema
gne. 

O sinistres farceurs ! 
EDMOND BÉRÀUD. 

L'ancien parti de l'Empire 
Et le prince Jérôme-Napoléon 

A propss des manifestations qui se 
i sont produites en faveur de M. Paul de 

Cassagnac et de M. Jules Amigues au. 
j sortir des messes pour l'empereur dites 

à Saint-Augustin et à Saintr'Philippe 
i du Boule, l'organe du prince^Bapcîléon, 

YOrâré a publié la note que voici : 
« Nous lisons dans quelques journaux du 

| matin, et notamment dans le Figaro et le 
i Petit Caporal, le récit d'une promenade qui 
| aurait eu lieu à la sortie de la messe de 

Saint-Philippe du Roule. Nous espérions 
i être dispensés de nous occuper des mani-
i festations de ce génie, pour lesquelles nous 

avons peu de goût et dans lesquelles, cepen
dant, des personnes dont les sentiments 
sont digues de toutes nos symp:uhies, pa-

j raUsent se laisser entraîner par des indivi
dualités sans autorité. Nous n'avons pas 
parlé de la promenade qui s'est organisée 
sur le parvis de Saint-Augustin après que 
la foule s'était retirée de. l'église, paisible, 
recueillie; à la sortie de Saint-Philippe du 
Roule, une manifestation du mèrne genre 
a eu lieu, présentant un caractère plus tu
multueux oncore. Noussupplions nos amis 
de se garder avec Soin de ces pérégrinations 
puériles, dans lesquelles la main de la 
police pourrait bien ne pas rester étran
gère.— Nous sommes un parti trop sérieux, 
nous avons de trop gran.ls soiivenirsîà dé
fendre, des devoirs trop importants à rem
plir, pour nous laisser aller à de telles in
tempérances qui nuiraient bien plus à 
notre c;iuse qu'elle ne pourraient la servir. » 

M. Paul de Cassagnac n ' a pas ac
cepté la leçon qu 'on voulait ainsi lui 
faire. Il a riposté par un article fort 
vif , dont on pourra j uge r par cet 
extrai t : 

« Voilà pourtant où. mènent la lâcheté 
politique, la peur du danger, l'amour du 
bien-être, la stupidité domestique I 

« (Jiie vous contestiez l'autorité de telle 
ou telle individualité, cela nous est égal. 
On en aurait toujours suffisamment et de 
reste à vos yeux le jour où on vous F ubven-
tiouuerait; mais que vous traitiez de mou
chards, d'agents de police, tous ces braves 
cœurs, tous ces nobles dévoués, qui ris
quent leur modeste position pour montrer 
leur fidélité, c'est odieux, c'est misérable, 
c'est ignoble ! 

« Et vous les jetez à l'eau pour vous sau
ver, pour détourner les soupçons, comme 
si jamais on pouvait vous soupçonner de 
quelque chose de libre, de fier, do hardi I 

» Vous croyez qu'il est utile de dire que 
vous n'êtes pour rien dans ces bravades à 

'. l'adresse de la republique? 
» Pardieul on ne le sait que trop, et 

| vous n'aviez pas besoin de faire amende 
' honorable si piteusement devant le gou-
. vcinement de la république et devant la 
; constitution, qui vous compte parmi ses 
i humbles serviteurs. 

» Ii n'y avait pas d'erreur possible, et 
vous avez commis inutilement une mau
vaise action et une platitude. 

; » D'ailleurs, vous êtes assez bêtes pour 
: avoir, comme d'habitude, dépassé la con-
1 signe qu'on vous avait donnée, si toutefois 
j on vous l'avait donnée, et je veux croire 

que le prince n'est pour rien dans cette 
algarade, où vous n'aurez pas le dernier 

: mot, je vous le jure 1 
» Vous avez pris à partie, sans qu'elles 

vous aient rien fait, ces individualités à qui 
vous ne reprochez qu'une chose, les hom

mages que le parti leur proligue et qu'il 
vous refuse. 

» Soitl 
» Vous avez cherché la bataille, vous 

l'aurez, car certaine de ces individualités 
n'entend pas se laisser chasser de l'église 
par les suisses et les bedeaux, comme un 
chien qui trouble la cérémonie. 

« A votre tour, on vous attend. — P. de 
Cassagnac. » 

Or. au moment où M. de Cassagnac 
faisait cette réponse, YOrdre publiai t 
u n e nouvelle note, communiquée éga
lement à Y Estafette et qui est ainsi 
conçue : 

« 11 est impossible de laisser passer sans 
protestation un article publié par le jour
nal le Pays, à la date du 20 janvier, et qui 
contient un appel imprévu à des agitations 
stériles, à une action sans caractère défini 
et sans résultat pratique. 

» Devant le langage si peu mesuré du 
Pays, nous invitons nos amis à se défen
dre de ces excitations que nous réprouvons 
hautement. Notre politique est absolument 
opposée a celle que recommande M. Paul 
de Cassagnac, et nous sommes assurés, 
ea l'affirmant, de n'être pas désavoués par 
'e prince qui est actuellement le chef de la 
famille Bonaparte et du parti de l'appel au 
ceuple. 

« Nous tenons donc à nous dégager net
tement des théories qui sont en contradic
tion manifeste avec l'attitude nationale et 
sage qu'un grand parti comme celui de l'ap
pel au peuple doit conserver sous la con
duite d'un chef comme le prince Napo
léon. » 

Le Petit Caporal, que visai t éga le
ment la note , bien qu'elle ne parlât 
que [du Pays, a répondu le premier , 
é tan t feuille .du ma t in , et a fait les 
réflexions suivantes : 

« Cs qui ressort clairement de cette note, 
c'est que le prince Jérôme a le vif souci 
d'éviter les témoignages de sympathie po
pulaire. 

» Nous croyons que le peuple les lui 
épargnera. 

» Ce qu'on y voit encore, c'est que le 
prince tient essentiellement à vivre en paix 
avec le gouvernement établi et ne manque 
aucune occasion de redire, par ses jour
naux ou par ses orateurs, ls mot de Pru-
sias : 
Ali ! ne me brouillez pas avec la république ! 

« Ici, par exemple, nous ne répondons de 
rien. » 

La réponse de M. Paul de Cassa
gnac ne s'est du res te , pas fait a t ten
dre ; en voici la plus g rande par t ie : 

« Nous avions dit que le parti impé
rialiste en avait assez de l'existence abâ
tardie qu'on lui fait. Nous avions dit qu'il 
voulait savoir s'il existait encore, s'il 
vivait encore, s'il avait un chef, s'il avait 
une doctrine, s'il avait une volonté, b'il avait 
un but. 

< La note officieuse n'admet rien de tout 
cela. 

» Elle commande le mutisme, l'inertie, 
l'attente béate et fataliste de l'Oriental 
abruti. 

» Elle appelle une agitation stérile l'agi
tation par laquelle un parti se meut,prouve 
sa vitalité et fait rayonner ses espérances. 

» Et alors, arrivant au comble dt l'absurde 
et de la peur, elle commande une attitude 
Ttatio aie. 

s Le mot restera, et il le mérite. 
« Que si nous demandons aux gens de 

l'Ordre ce que pense le prince de la con
science religieuse opprimée, de la magis
trature décimée, de l'armée découronnée, 
YOrdre répondra qu'il faut se taire et gar
der l'attitude nationale. 

» Que si on sollicite l'Ordre de nous dire 

ce que l'on fait pour ramener I'«UJ;MI 
dre déclarera que l'on obaerve une altiinie 
nationale. 

» Il n'y a plus d'attitude impérUi•• il ; y 
a qu'une attitude nationale. 

» Elle consiste à se mettre à genoux ! -
vaut la République, devant la Cliaiut. -
révolutionnaire, devant Gambjlta, devaci 
Ferry, devant Lepère, devant Margue, de
vant Duhamel, qui est plus nathnal qu<j 
tout le monde. 

» C'est l'altitude accroupie. 

» Cela peut être pratique, comme dit l'Or 
dre : cela peut avoir le caractère défini du 
désarmement, de l'humiliation, de la faite, 
mais cela révoltera tout ceux qui, depuis 
dix ans, se battent pour l'empire, se com
promettent pour lui, et ont le légitime es
poir de remporter une prochaine victoire. 

» Le parti des eunuques l'emporte ; il est 
décidé à tout. . 

» Etre national avec la République n'est 
pas chose qui nous convienne et que noas 
acceptions. 

» Notre attitude a été, est, et s-'ra i» i^ -
riale. 

» Nous n'en connaissons pas d'autres. 
> Nous continuerons tout seul, s'il le 

faut, notre campagne implacable coalre la 
République. 

» Tout seul noas combattrons pour ce 
que la révolution veut détruire, pour la re
ligion persécutée, pour la justice asservie, 
pour tout ce que nous avons aimé, défendu 
jusqu'à cette heure. 

» Nous laisserons à d'autres le béaéGca 
d'être national avec ce que nous délestons, 
ayant à cœur de ne rester que ce que nous 
avons été, impérial, avec ce que nous ai- • 
mons. 

» Et si de cette lutte où nous avons la fer
me certitude, l'absolue confiance, quoi que 
nous disions, de ne pas demeurer seul, 
nous n'obtenons que l'avantage d'avoir 
sauvé l'honneur du mot, l'honneur du 
nom, l'honneur de l'empire, cola nous suf
fira. » 

En même temps que le Pays pu
bliait cette réponse de M. Paul do Cas
sagnac à la note officieuse, on pouvait 
lire dans YOrdre : 

» 11 ne saurait nous convenir 'l'engager 
avec M. Paul de Cassagnac «uc polémique 
qui, si nous voulions l'imiter, nous impo
serait l'obligation de parler une langue qui 
n'est ni dans les traditions ni dans les ha
bitudes de ce journal. 

» Soldats disciplinés, nous avons retnpl 
notre devoir en indiquant à nos amis la 
ligne de conduite que nous savions être 
conforme à la haute direction de notre par
ti. Nous l'avons fait dans deux notes dont 
nul ne saurait méconnaître le caractère ni 
contester la modération. 

» M. Paul de Cassagnac noue répond par 
des violences, qu'il n'a pas épargnées de
puis 1870 à ceux dont nous servons la cau
se et dont nous nous honorons de suivre 
les conseils. 

» Nous ne voulons lui répondre qu'en le 
citant. — Le jugement de nos amis suffit 

I à la rédaction de ce journal comme elle 
; suffit aux hommes éinineu's qui nous 

donnent leur concours et leur dévoue-
: ment. » 
I 

Nous n'avons pas à prendre parti 
'. dans ce débat, et nous nous bornerons 

à constater qu'on peut voir, par ces 
'• extraits, de quelle estime jouit le 

prince Napoléon parmi les bonapartis-
i tes qui se flattent d'avoir le plus de po-
| pularité. 
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SANS FAMILLE 
PREMIÈRE PARTIE 

Comme nous étions trop jeunes pour 
continuer à'travailler seuls, chacun des 
enfants s'en irait chez des oncles et des 
tantes qui voulaient bien les prendre : 

Lise chez tante Catherine dans le Mor-
vtn. 

Alexis chez un oncle qui était mineur à 
Varses, dans les Cévennes. 

Benjamin chez un autre oncle qui était 
jardinier à Saint-Quentin. 

Et EtienneUe chez uac tante qui était 
mariée dan» la Charente au bord de la mer, 
à K->nandes. 

J'éeaulais ces disposition», attendant 
qu'on eu vint à moi. Mais comme la tante 
Catherine avait cessé de parler, je m'avan
çai : 

— Et moi T di»-je. 
— Toi, mais tu u'es pas delà- famille. 
— Je travaillerai pour vous. 
— 'lit. u'e* pa» d-î la Uuulle. 
— Demandez à Alexis, à Benjarcin si je i 

n'ai pas du courap,o à l'ouvrage. 
— Et à la soupe aussi, n'esl-il pas vrai ? ; 
— Si, si, H «M de \a famille, dirent-ils i 

teus. i 

Lise s'avança et joignit les mains devant 
sa tante avec un geste qui en disait plus 
que de longs discours. 

—Ma pauvre petite,ditla tante Catherine, 
je te comprends bien, tu veux qu'il vienne 
avec toi ; mais vois-tu dans la vie, on ne 
fait pas ce qu'on veut. Toi tu es ma nièce, 
et quand nous allons arriver à la maison,si 
l'homme dit une parole de travers, ou fait 
la mine pour se tasser à table, je n'aurai 
qu'un mot à répondre : « Elle est do la fa
mille, qui donc en aura pitié si ce n'est 
nous ?» Et ce que je le dis là pour nous, 
est tout aussi vrai pour l'oncle de Saint-
Quentin, pour celui de Varses, pour la 
taale d'Esnaudes. On accepte fees parents, 
on n'accueille pas les étrangers ; le paia 
est mince rien que pour la seule famille, il 
n'y en a pas pour tout le monde. 

Je sentis bien qu'il n'y avait rien à faire, 
rien à ajouter. Ce qu'elle disait n'élail que 
trop vrai. « Je n'étais pas de la famillo. » 

Je n'avais rien a réclamer ; demander, 
c'était mendier. Et cependant, est-ce que 
je les aurais mieux aimés ;si j'avais été de 
leur famille ? Alexis,Benjamin n'étaienl-ils 
pas mes frères, Euennette, Lise n'étaienl-
elles pas mes sœurs* Je ne les aimais donc 
pas assez ? Et Lise ne m'aimait donc pas 
autant qu'elle aimait Benjamin ou Alexis? 
^La tante Catherine ne différait jamais 
l'exécution de ses résolutions : elle nous 
prévint que notre séparation aurait lieu le 
lendemain, et la-dessua elle nous envoya 
coucher. 

A peine étions-nous dans notre chambre 
que tout le monde m'entoura, et que Lise 
se jeta sur moi en pleurant. Alors je com-

. pris que malgré le chagrin de se séparer 
I c'était à moi qu'ils pensaient, c'était moi 

I qu'ils plaignaient, et je sentis que j'étais 
bien leur frère. Alors une idée se fit jour 

| dans mon esprit troublé,ou plus justement, 
car il faut dire le bien comme le mal, une 
inispiration du cœur me monta du cœur 
dans l'esprit. 

— Ecoutez, leur dis-je, je vois bien que 
si vos parents ne veulent pas de moi, vous 
me faites de votre famille, vous. 

— Oui, dirent-ils tous les trois, lu seras 
toujours notre frère. 

Lise, qui ne pouvait pas parler, ratifia 
ces mots en me serrant la main et en me 
regardant si profondément que les larmes 
me montèrent aux yeux. 

— Eh bien 1 oui, je le serai, et je vous le 
prouverai. 

— Où veux-tu te placer ? ait Benjamin. 
— Il y a un» place chez Pernuit : veux-

tu que j'aille la demander demain malin 
pour toi ? dit Xtiennetle. 

— Je ne veux pas me placer; en me pla
çant, je resterais à Paris; je ne vous verrais 
plus. Je vais reprendre ma peau de mou
ton, je vais décrocher ma harpe du clou où 
le père l'avait mise, et j 'irai de Saint-Quen
tin à Varse», de Varses à Esnandes, d'Es-
nandes à Dreuzy ; je voua verrai tous, les 
uns après les autres, et ainsi, par moi, vous 
serez toujours ensemble. Je a'ai pas oublié 
mes chansons et mes airs de danse ; je ga
gnerai ma vie. 

A la satisfaction qui parut sur toutes les 
ligures, je vis que mon idée réaiisait leurs 
propres inspirations, et, dans mon cua-
grin.je me sentis tout heureux.Longtemps 

on parla de notre projet, de notre sépara- | 
tion, de notre réunion, du passé, de l'ave
nir. Puis Eliennette voulut que chacun 
s'allât mettre au lit; mais personne ne dor
mit bien cette nuit-là et moi moins bien 
encore que les autres peut-être. 

Le lendemain, dès le petit matin, Lise 
m'emmena dans le jardin, et je compris 
qu'elle avait quelque chose à me dire. 

— Tu veux me parler ? 
Elle fit un signe affirmalif. 
— Tu as du chagrin de nous séparer ; tu 

n'a p.is besoin de me le dire, je le vois dans 
tes yeux et le sens dans mon cœur. 

Elle fit signe que ce n'était pas de cela 
qu'il était question. 

— Dans quinze jours, je serai à Dreuzy. 
Elle secoua la tète. 
— Tu ne veux pas que j'aille à Dreuzy? 
Pour nous comprendre, c'était générale

ment par interrogations que je procédais, 
et elle répondait par un signe négatif ou 
affirmalif. 

Elle me dit qu'elle voulait que je vienne 
à Dreuzy ; mais, étendant la main dans 
trois directions différentes, elle me fit com
prendre que je devais, avant, aller voir ses 
deux fières et sa tœur. 

— T'i veux que j'aille avant à Varset, à 
Esnandes et à Saint-Quentin? 

Elle sourit, heureuse d'avoir été com
prise. 

— Pourquoi? Moi je voudrais te voir la 
première. 

Alors de set mains, de ses lèvres et sur- '• 
tout de ses yeux parlants elle me fit com- ! 
prendre pourquoi elle me faisait cette de- i 
mande; je vous traduit- ce qu'eue m'ex- i 

pliqua : 
— Pour que j'aie des nouvelles d'Etien-

nette, d'Alexis et de Benjamin, il faut que 
tu commences par les voir : tu viendras 
alors à Dreuzy et tu me répéteras ce que tu 
as vu, ce qu'ils t'ont dit. 

Chère Lise 1 
Us devaient partir à huit heures du ma

tin, et la tante Catherine avait demandé 
un grand fiacre pour les conduire tous 
d'abord à la prison embrasser le père, puis 
ensuite chacuu avec leur paquet au chemin 
de fer où ils devaient s'embarquer. 

A sept heures, Etiennette à son tour 
m'emmena dans le jardin. 

— Nous allons nous séparer, dit-elle; je 
voudrais te laisser un souvenir, prends | 
cela; c'est une ménagère; tu trouveras là 
dedans du fil, des aiguilles, et aussi mes 
ciseaux, que mon parrain m'a donnés; en 
chemin, tu auras besoin de tout cela, car 
je ne serai pas là pour te remettre une 
pièce ou le coudre un bouton. En te ser
vant de mes ciseaux, tu penseras à nous. 

Pendant qu'Eliennette me parlait, Alexis 
rôdait autour de nous; lorsqu'elle fut ren
trée dans la maison, tandis que je restais 
tout ému dans le jardin, il s'approcha de 
moi : 

— J'ai deux pièces de cent sous, dit il; 
si tu veux en accepter une, ça me fora 
plaisir. 

De nous cinq, Alexis était le seul qui 
eût le sentiment de l'argent, et nous nous 
moquions toujours de son avarice; il amas
sait sou à sou et prenait un véritable bon
heur à avoir des pièces de dix sous et de 
vingt soti3 neuves, qu'il comptait sans 

cesse dans sa main en les Cauwit reluire 
au soleil et en les écoulant chanter. 

Son offre me remua le cœur : je voulus 
refuser, mais il insista et me glissa dans la 
main une belle pièce brillante; par là je 
sentis que son amitié pour moi devait être 
bien forte puisqu'elle l'emportait sur son 
amitié pour son petit trésor. 

Benjamin ne m'oublia pas davantage, et 
il voulut aussi me faire un cadeau; il me 
donna son couteau et en échange il exigea 
un sou € parce que les couteaux coupent 
l'amitié. > 

L'heure marchait vite; encore un quart 
d'heure, encore cinq minutes et nous allions 
être séparés : Lise ne penserait-elle pas à 
moi? 

Au moment où le roulement de la voi
ture se fit entendre, elle sortit de la cham
bre de tante Catherine et me fit signe do la 
suivre dans le jardin. 

— Lise I appela tante Catherine. 
Mais Lise, sans répondre, continua son 

chemin en se hâtant. 
Dans les jardins des fleuristes et des ma

raîchers, tout est sacrifié à l'utilité, et la 
place n'est point donnée aux plantes de 
fantaisie ou d'agrément. Cependant dans 
notre jardin, il y avait un gros ros ier de 
Bengale qu'on n'arait point arraché par 
qu'il était dans un coin perdu. 

Lise se dirigea vers ce rosier auquel elle 
coupa une branche, puis se tournant vers 
moi, elle divisa en deux ce rameau qui por
tait deux petits boutons près d'colore et 
m'en donna un. 

A suivre. 
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